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Commission de l'Éducation, de l'Enseignement de promotion sociale, de la Promotion de 

Bruxelles et de la Recherche scientifique  

 

1. Question du député Martin Casier (PS) : 

 

« Participation de la Fédération Wallonie-Bruxelles dans le développement du 

télescope Einstein » 

 

Le télescope Einstein est le nom d’un projet de construction « permettant de capter les 

ondes gravitationnelles, conséquences de grands événements cosmiques qui ont traversé 

l’histoire de notre univers, tels que les collisions de trous noirs ou les fusions d’étoiles ». Ce projet 

européen d’envergure représente un intérêt essentiel pour la recherche scientifique en 

physique et astronomie et la Belgique est partie prenante d’une candidature pour 

l’implémenter dans l’Euregio Meuse-Rhin (EMR), en collaboration avec l’Allemagne et les Pays-

Bas. Au moment du dépôt de la présente question parlementaire, ayant entretemps fait l’objet 

d’un report, la Région wallonne ne se serait pas encore engagée à apporter un soutien 

financier au projet, au contraire de la Région flamande, du gouvernement néerlandais et du 

land de Rhénanie-du-Nord-Westphalie. Une task force aurait toutefois été mise sur pied. 

La ministre peut-elle expliquer les finalités de cette task force ? Les universités en font-elles 

partie ? De quelle manière la FWB participe-t-elle à la conception de la candidature ? Existe-

t-il une évaluation des retombées scientifiques et socio-économiques qu’apporterait ce 

projet ? 

 

Réponse de Mme Valérie Glatigny, première vice-présidente du gouvernement et ministre 

de l’Éducation et de l’Enseignement pour adultes, en remplacement de M. Adrien Dolimont, 

ministre de la Recherche : 

« Monsieur le Député, le ministre de la Recherche précise d’emblée que sa réponse se 

limitera aux aspects relevant de sa compétence communautaire. Pour les éléments qui 

concernent la Région wallonne, vous êtes invité à vous référer aux échanges intervenus au 

Parlement wallon, notamment lors des questions orales adressées au vice-président, ministre 

de l’Économie, le 10 septembre dernier.  

S’agissant du projet de candidature de l’EMR, nos universités sont pleinement engagées 

dans la préparation du dossier. Elles participent activement à la task force wallonne et 

contribuent aux travaux menés au sein des instances européennes chargées de la conception 
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du télescope. Leur implication témoigne de la volonté du monde académique de placer 

notre Fédération au cœur d’un tel projet d’envergure internationale. […] 

À ce stade, aucun choix officiel n’a encore été acté. Néanmoins, les signaux convergent 

vers une prise de décision définitive au cours de l’automne.  

L’accueil d’une telle infrastructure de recherche générerait des retombées majeures pour 

la communauté scientifique des pays hôtes, parmi lesquels : un accès privilégié renforcé aux 

données scientifiques ; une attractivité accrue pour les chercheurs et les ingénieurs de haut 

niveau ; la création de centres d’excellence dans des disciplines de pointe, l’optique, la 

cryogénie, la sismologie, le traitement du signal ; une visibilité internationale comparable à 

celle de l’Organisation européenne pour la recherche nucléaire (CERN) ; un renforcement des 

collaborations bilatérales et multilatérales ; des avancées en géophysique et en technologie 

de calcul intensif et d’analyse de données massives ; des retombées indirectes importantes 

pour les infrastructures scientifiques locales, et enfin, une impulsion forte pour le 

développement de formations spécialisées de niveau master et doctorat. L’évaluation des 

retombées socio-économiques relève à juste titre des compétences de la Région wallonne. » 

 

 

 Source au Parlement de la FWB : https://archive.pfwb.be/1000000020dd057  

 

 

 

Séance plénière du Parlement  

 

1. Questions jointes de la députée Marie Jacqmin (Les Engagés) et du député Nicolas 

Tzanetatos (MR) : 

 

« Refus des universités francophones de participer à la mission économique 

belge en Californie » 

« Boycott de la mission économique belge en Californie par les universités 

francophones » 

 

Mettant en cause les politiques de Donald Trump mettant à mal la recherche scientifique 

et les universités, les universités francophones et la VUB ont annoncé leur refus de participer à 

la prochaine mission économique belge, emmenée par la princesse Astrid, en Californie. 

Pourtant, l’État de Californie est réputé progressiste et de nombreux partenariats économiques 

voire académiques pourraient y être conclus. 

Comment la ministre réagit-elle à ce boycott ? Quelles en seront les conséquences ? Cette 

attitude ne risque-t-elle pas d’engendrer un impact négatif en termes de visibilité ou de 

réseautage ? 

 

Réponse de Mme Valérie Lescrenier, vice-présidente du gouvernement et ministre de 

l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Aide à la jeunesse et des Maisons de justice, en remplacement 

de Mme Elisabeth Degryse, ministre-présidente, en charge du Budget, de l'Enseignement 

supérieur, de la Culture et des Relations internationales et intra-francophones : 

« Une mission économique aura effectivement lieu en Californie du 4 au 12 octobre 

prochain. Le point qui fait l’objet de vos questions a été évoqué entre le VLIR et le CRef il y a 

https://archive.pfwb.be/1000000020dd057
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quelques mois. Ce dernier met en avant la nouvelle politique de l’administration américaine 

et son impact sur le secteur académique.  

Conformément au principe de liberté pédagogique, il est du ressort des établissements 

d’enseignement supérieur eux-mêmes de décider du niveau adéquat de leur représentation. 

Certains chercheurs ou académiques participent à cette mission à titre individuel. La 

délégation est composée de dix-huit représentants des universités néerlandophones et de huit 

représentants des universités francophones. Du côté néerlandophone, la rectrice de 

l’Universiteit van Gent (UGent) et le recteur de la VUB ont décidé de ne pas participer à la 

mission.  

Le développement et le renforcement des collaborations académiques avec les États-Unis 

se traduisent par de multiples moyens, et pas uniquement par la participation à cette mission 

officielle. Il est trop tôt, à ce stade, pour parler des conséquences qui découleront de ce 

choix. » 

 

 

 

 Source au Parlement de la FWB : https://archive.pfwb.be/1000000020dd066  
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